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Messages clés…

L’agriculture occupe une place centrale dans l’économie sénégalaise,
tant comme source d’emploi que comme pilier de sécurité
alimentaire. Cependant, l’accès aux intrants reste limité pour de
nombreuses exploitations en raison de contraintes économiques,
logistiques et structurelles. Face à ce constat, depuis le début des
années 2000, l’État a mis en place un Programme de Subvention des
Intrants Agricoles (PSIA) qui vise, à travers une subvention d’engrais
et de semences, et dans une moindre mesure, de matériel, à
soutenir la productivité des exploitations. Ce programme a mobilisé
environ 60 milliards de FCFA en 2021 pour subventionner engrais et
semences sur un budget global dsu secteur agricole de 171
milliards, soit 35 % du budget agricole. Dans ce cadre, il est essentiel
de déterminer qui bénéficie réellement de cette dépense publique
et quels sont les effets du programme.
Dans un contexte de questionnement de l’efficacité de la subvention
par plusieurs acteurs, cette note ambitionne de fournir une analyse
dépassionnée et objective de l’impact de la subvention à l’échelle
microéconomique. Elle complète l’analyse de l’impact sur les
agrégats macroéconomiques et permet de mesurer les réelles
implications de ce soutien public direct sur les revenus des ménages
agricoles.
L’objectif de cette analyse micro-économique est d’évaluer
précisément si les subventions agricoles atteignent effectivement les
ménages vulnérables et contribuent aux priorités de production
agricole et de sécurité alimentaire. L’analyse repose sur la
combinaison de deux méthodes :

Les subventions aux intrants agricoles ont un effet
limité sur l'activité productive, et leur distribution reste
peu équitable :

▪ Les bénéficiaires intermédiaires sont privilégiés car
ils profitent davantage aux ménages agricoles
intermédiaires qu'aux ménages les plus
vulnérables.

▪ Une faible portée sur l'insécurité alimentaire dès
lors que les ménages en insécurité alimentaire
sévère sont faiblement atteints par le ciblage dans
la distribution des intrants, et que les subventions
n’ont qu’un effet très limité sur la production du
secteur.

▪ Une concentration régionale marquée car elles se
concentrent fortement dans les régions de la vallée
du fleuve Sénégal et du bassin arachidier, au
détriment des zones sous-desservies.

▪ Une réforme du ciblage est nécessaire afin
d’améliorer l’efficacité du dispositif, d’accroître
véritablement l’utilisation des intrants et de
corriger les déséquilibres territoriaux en
réorientant les ressources publiques vers les
exploitations vulnérables et les régions sous-
desservies.

- Une analyse des données de l’enquête harmonisée sur les conditions de vie des ménages (EHCVM) de 2021
portant sur 7 120 ménages et qui mobilise un modèle de micro-simulation statique afin de reconstituer les
subventions implicites à partir des dépenses observées en intrants, avant de les caler sur les montants officiels par
type d’intrant. Ceci permet d’analyser la répartition des aides selon trois dimensions : le niveau de bien-être des
ménages, leur situation d’insécurité alimentaire (mesurée par l’indice FIES de la FAO) et leur localisation géographique
- Une enquête de terrain auprès de 1 200 producteurs répartis dans deux zones agro écologiques : le Bassin
Arachidier (BA) et la Vallée du Fleuve Sénégal (VFS), complétée par des entretiens semi directifs avec les commissions
locales de cession et par une méthode d’expérimentation de choix discret. Cette étude a permis d’observer, au travers
de contrôles d’impact par Propensity Score Matching, les effets réels du PSIA sur l’adoption d’intrants, les quantités
utilisées, les achats complémentaires sur le marché et, surtout, sur les rendements et les revenus des exploitations
bénéficiaires.
La combinaison de ces deux approches offre une vision plus complète du fonctionnement du PSIA : le premier volet
révèle les grandes tendances de déséquilibre du programme, tandis que l’enquête auprès des bénéficiaires montre
comment ces déséquilibres se traduisent quotidiennement pour les agriculteurs et les commissions de cession.

« Au Sénégal, repenser les subventions agricoles pour plus de justice, d’équité et d’impact »



PRINCIPAUX RÉSULTATS
Les subventions ne sont pas réellement pro-pauvres

La distribution des subventions est concentrée sur
les ménages intermédiaires, en particulier ceux des
ménages modestes à intermédiaires (D4) et des
ménages un peu au-dessus du seuil de pauvreté
(D6). Ces derniers captent environ 6,90 milliards de
FCFA soit 13,8 % des subventions et 7,78 milliards
de FCFA soit environ 15,6% des subventions, tandis

Sources : auteurs à partir des données EHCVM
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que les plus pauvres à savoir les ménages du décile
1 reçoivent près de 6,3 milliards de FCFA soit en 12,8
% des subventions en intrants agricoles. Cette
configuration suggère que le dispositif favorise
surtout les producteurs déjà relativement insérés
dans les circuits de production et de distribution,
plutôt que les ménages les plus pauvres.

Figure 3. Part des subventions suivant les déciles de ménages

En outre, l’enquête auprès des bénéficiaires du
PSIA confirme ces constats en montrant que, dans
les deux zones étudiées, les bénéficiaires sont
majoritairement des exploitants disposant d’une
surface supérieure, d’un meilleur niveau
d’instruction et d’un capital social plus développé

(appartenance à des organisations de producteurs,
liens avec les chefs de village ou les commissions de
cession). Dans la vallée du fleuve Sénégal, les
ménages bénéficiaires possèdent davantage de
bétail, ce qui suggère une capture du programme
par des agriculteurs déjà mieux lotis.

Les ménages en insécurité alimentaire sévère reçoivent très peu
La classification des ménages en termes de
sécurité alimentaire s’est effectuée à l’aide de
l’indice Food Insecurity Experience Scale (FIES) de la
FAO où les ménages sont classés en trois groupes
suivant leurs scores de sécurité alimentaire. Au
niveau national, 73,25 % des subventions

vont à des ménages classés en situation de sécurité
alimentaire légère, 20,14 % à des ménages en
insécurité modérée, et seulement 6,48 % à des
ménages en insécurité alimentaire sévère. Cela
indique un biais de ciblage important au regard de
l’objectif de protection des ménages vulnérables.

Tableau : Incidence nationale des subventions agricoles sur le FIES



Des effets sur l’adoption d’intrants peu probants
Les subventions sont fortement concentrées dans
la vallée du fleuve Sénégal et dans le bassin
arachidier. Saint-Louis capte 19 % des montants,
Louga 13,5 %, Kaolack 11,1 % et Fatick 10,7 %. À
l’inverse, Dakar, Ziguinchor et Kédougou restent

très faiblement couvertes. Cette configuration révèle
une logique de concentration territoriale davantage
orientée vers les zones agricoles stratégiques plutôt
qu’une logique de correction des inégalités
spatiales.

Figure. la répartition des subventions agricoles par région au Sénégal

L’expérimentation de choix menée auprès des
producteurs révèle que les agriculteurs accordent
une grande importance à la transparence de
l’information, à la notification anticipée concernant
leur participation au programme (au moins
30 jours avant le semis)

et à la distribution des intrants au sein du village.
Ces exigences sont en accord avec les lacunes
identifiées par l’analyse des données de l’EHCVM,
qui soulignait déjà un manque de clarté dans les
critères de sélection et une mauvaise
communication aux bénéficiaires.

Source : Auteurs à partir de données de EHCVM

Des effets sur l’adoption d’intrants peu probants
Les résultats de l’enquête menée auprès des
bénéficiaires révèlent des dynamiques contrastées
entre le Bassin arachidier et la vallée du fleuve
Sénégal. Dans le bassin arachidier, le programme a
réussi à faciliter l'accès aux intrants, favorisant une
hausse notable dans l'adoption des engrais
inorganiques et des semences certifiées,
particulièrement pour la culture de l'arachide, ainsi
qu'un usage accru des produits phytosanitaires.
Les exploitants bénéficiaires appliquent en
moyenne 27 kg/ ha d’engrais supplémentaires, un
volume qui dépasse largement la quantité
subventionnée reçue, ce qui indique un effet
d’entraînement : la subvention facilite l’accès à du
crédit ou à des ressources additionnelles, incitant
les agriculteurs à acheter davantage d’intrants sur
le marché.
Cependant, dans la vallée du fleuve Sénégal, les
effets du PSIA sont moins probants. Bien que les
bénéficiaires utilisent davantage d’engrais pendant
l’hivernage, la hausse des quantités reste inférieure
à celle des intrants subventionnés, et les

agriculteurs substituent les achats commerciaux par
les intrants remis par l’État. Cette dynamique se
traduit par une réduction de plus de 70 % des
achats d’engrais non subventionnés, illustrant un
effet d’éviction qui neutralise tout effet additionnel
sur la production.
Malgré ces différences régionales, une constante se
dégage : le PSIA ne parvient pas à générer des
améliorations des rendements agricoles ni des
performances économiques des exploitations, que
ce soit pour le riz, l’arachide ou le mil. Les retards de
livraison, la mauvaise qualité des semences
(signalée par 70 % des producteurs du Bassin
Arachidier) et les critères de sélection opaques
apparaissent comme des freins majeurs à la
conversion de l’apport d’intrants en gains de
productivité. L'absence d'impact significatif sur les
résultats économiques suggère que le programme,
tel qu'il est actuellement mis en œuvre, ne remplit
pas ses objectifs d’accroissement de la production
agricole, ni d’amélioration de la situation
économique des producteurs.

Une communication perfectible

Les subventions tendent à renforcer les
spécialisations régionales existantes. Par exemple,
Saint-Louis concentre fortement les subventions
sur le riz et l’urée, tandis que plusieurs régions du
bassin arachidier concentrent une grande part

de leurs subventions sur les semences d’arachide.
Le système soutient donc la production dans les
zones déjà dynamiques, mais corrige peu les
désavantages structurels des ménages et territoires
vulnérables.
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Faire des subventions agricoles un levier de justice sociale et de 
sécurité alimentaire

Les deux études convergent vers la nécessité de
réformer le PSIA afin qu’il devienne réellement un
instrument de justice sociale et de renforcement
de la sécurité alimentaire.
Les subventions agricoles sénégalaises
soutiennent peu la production et souffrent d’un
ciblage inefficace, d’une faible progressivité, d’une
couverture incomplète des ménages vulnérables et
une concentration régionale ; une réforme fondée
sur des critères de vulnérabilité et des simulations
ex ante permettrait de mieux concilier efficacité
productive et équité. L’analyse réalisée à partir
d’une micro-simulation statique en équilibre partiel
évaluant rigoureusement l’incidence redistributive
sans capturer les effets macroéconomiques
globaux montre que la fonction redistributive des
subventions demeure imparfaite, les ménages les
plus vulnérables étant exclus non seulement par
un défaut de ciblage, mais aussi par des obstacles
pratiques liés aux liquidités, à l’information et à
l’accès aux réseaux de distribution.
Pour renforcer à la fois l’efficacité distributive,
l’équité sociale et l’impact sur la sécurité
alimentaire, plusieurs axes de réforme sont à
retenir.
En premier lieu, il convient d’améliorer la
transparence de l’information fournie aux
producteurs : diffuser clairement les modalités
d’accès, les critères de sélection et les dates de
notification, et mettre en place une plateforme
numérique officielle (registre unique des
bénéficiaires, suivi en temps réel des livraisons,
historique des attributions) afin de réduire les
pratiques de capture et de garantir que les
ménages les plus vulnérables ou en insécurité
alimentaire sévère soient prioritaires.
En second lieu, les critères de ciblage des
bénéficiaires doivent être clarifiés et uniformisés à
l’échelle nationale, en intégrant explicitement des
critères de pauvreté, de vulnérabilité économique
et d’insécurité alimentaire, de manière à mieux
prendre en compte les petites exploitations et les
ménages les plus exposés. Ceci permettrait de
recentrer le ciblage sur les ménages les plus
vulnérables. L’attribution d’une part substantielle
du budget aux régions où l’accès aux intrants non
subventionnés est le plus difficile corrigerait la sur
concentration du programme dans les zones déjà
productives et éviterait de nuire au développement
des filières non subventionnées. Par ailleurs, une
différenciation des taux de subvention selon le

niveau de vulnérabilité, la taille de l’exploitation ou
le statut alimentaire des ménages permettrait
d’accroître l’équité du dispositif. En troisième lieu,
l’introduction de vouchers ou de bons d’intrants
ciblés constituerait un instrument pertinent pour
réduire les fuites, améliorer l’efficacité du
programme et l’identification des bénéficiaires
prioritaires et renforcer la transparence de
l’intervention publique, tandis que la fixation de
quantités maximales d’intrants subventionnés par
producteur, adaptées à la réalité et aux besoins de
chaque région, limiterait l’effet d’éviction observé,
notamment dans la vallée du fleuve. Le statut de
gros producteur doit être révisé, voire supprimé,
afin de libérer des ressources pour les petits
exploitants et d’accroître l’équité du dispositif.
En quatrième lieu, pour renforcer la mise en œuvre
sur le terrain, les commissions de cession doivent
recevoir des moyens matériels et financiers
suffisants (infrastructures de stockage, véhicules de
transport) et être dotées d’outils numériques
permettant d’enregistrer de façon transparente les
bénéficiaires, les quantités distribuées et la qualité
des intrants livrés. L’implication des organisations
de producteurs (OP/GIE), lorsqu’elles sont
fonctionnelles, offrirait un canal de contact plus
proche des agriculteurs et favoriserait un partage
des intrants selon des règles claires. La procédure
de sélection des fournisseurs d’intrants doit
également être renforcée afin d’améliorer la qualité
des produits reçus.
Enfin, de manière générale, les objectifs du
programme devraient être clarifiés et réconciliés
afin d’éviter les contradictions, en re positionnant le
PSIA comme levier de justice sociale et de sécurité
alimentaire compatible avec la transition vers un
système agricole durable et agro écologique. Par
ailleurs, les subventions ne peuvent produire
pleinement leurs effets sans mesures
d’accompagnement complémentaires, notamment
en matière d’accès au crédit, à l’information, à
l’encadrement agricole et aux circuits de
distribution. En combinant ces mesures avec le
recours à la micro simulation pour évaluer ex ante
les effets attendus et des évaluations ex post pour
suivre les effets d’entraînement, le dispositif pourra
ainsi devenir un outil de redistribution efficace,
dans une logique intégrée visant à limiter
l’exclusion des ménages les plus pauvres et à faire
de la réforme un véritable levier de justice sociale et
de sécurité alimentaire.

Pour aller plus loin 
• https://www.isra-bame.sn/wp-content/uploads/2026/06/JRC-FINAL-Report-ISP.pdf

• https://www.isra-bame.sn/wp-
content/uploads/2026/06/version_finale_memoire_Dauphine_Ensae_Serigne_Mb_Kon
te.pdf
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